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Les petites communes organisent régulièrement des battues
par arme à feu pour tuer les pigeons domestiques harets indé-
sirables et en surnombre. Ces oiseaux appelés aussi pigeons
touriers, de clocher ou des villes ont comme véritable nom
pigeon biset (Columba livia). Le pigeon biset est très rarement
sauvage, en Corse et à Belle-Ile, et ailleurs partout domesti-
que, en France ; domestique sous forme marronne (Le marron-
nage est le phénomène par lequel des animaux domestiques
relâchés ou échappés forment des populations vivant partielle-
ment ou totalement à l'état sauvage.) et domestique "normal"
en captivité ou avec un gardien ou propriétaire. Cet oiseau est
reconnaissable car il niche sur nos bâtiments.

Ces battues sont en fait, un acte de chasse sur un animal
domestique. Et un acte de chasse, en Europe, est seulement
permis sur un animal sauvage (gibier). Les opérations de mise
à mort des pigeons domestiques harets effectuées à la diligen-
ce des communes en application du règlement sanitaire dépar-
temental (RDS) et du code général des collectivités
territoriales ne peuvent être réalisées par un acte de chasse et
doivent respecter l'article L214-3 du code rural ainsi que le
Règlement (CE) Nº 1099/2009 du Conseil du 24 septembre
2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à
mort et aussi l'arrêté du 12 décembre 1997 relatif aux procédés
d'immobilisation, d'étourdissement et de mise à mort des
animaux et aux conditions de protection animale dans les
abattoirs. La méthode assurant la meilleure protection des
deux textes étant seule légale en France.

En conséquence, ces battues ne respectent pas le règlement
(CE) nº 1099/2009 du Conseil
du 24 septembre 2009 sur la
protection des animaux au mo-
ment de leur mise à mort car
toute douleur, détresse ou souf-
france évitable n'a pas été épar-
gnée par cette chasse en ville.
Cette « chasse » dirigée contre

un animal domestique (comme les chats, chiens, vaches,
porcs, etc.) n'est pas un acte de chasse car ne visant pas la mise
à mort d'animaux sauvages (gibiers). D'autre part une battue
de destruction par arme à feu sur un animal domestique non
immobilisé et libre, fuyant les chasseurs, n'est pas une métho-
de de mise à mort autorisée et ne respecte pas les normes
minimales européennes de protection animale ; considérant
qu'un animal domestique chassé en ville, voyant ses congénè-
res  tomber morts ou blessés, fuyant la peur au ventre, n'est pas
une méthode légale d'abattre des animaux domestiques en
Europe.

Normalement le tir en direction d’une habitation ou d’une
route est interdit par arrêté préfectoral annuel spécifique régle-
mentant l'usage des armes à feu au titre de la sécurité publique,
consultable en mairie. Conformément à la circulaire du minis-
tère de l’intérieur n° 82-152 Chasse - Sécurité publique -
Usage des armes à feu, les préfets adoptent un arrêté préfecto-
ral type réglementant le tir en certains lieux ou en leurs direc-
tions. On y trouve le plus souvent des mesures relatives aux
tirs à proximité des habitations, routes, chemins, lieux publics
(stades, lieux de rassemblement.), aménagements publics (li-
gnes EDF, lignes téléphoniques). Seul un arrêté préfectoral,
motivé et limité dans le temps à un cas particulier, peut
déroger à cette règle départementale et nationale. Or les com-
munes organisent ces battues sans autorisation préfectorale
dans 99,9 % des cas. On peut donc en conclure que celles-ci
sont illégales car un maire n'a pas le pouvoir d'édicter des
mesures interdites par arrêté préfectoral.




